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STATUT DU DISTRICT BILINGUE DE BIENNE

DEUXIÈME PHASE DU PROJET:
Examen des conclusions concrètes à tirer des rapports des groupes de travail
pour les communes elles-mêmes, ainsi qu'en relation avec le canton de Berne et
la Confédération.
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1. Aperçu historique

Fin 2000, les conseils municipaux de Bienne et d'Evilard ont mis sur pied une organisation de
projet destinée à sauvegarder, renforcer et développer le bilinguisme avec l'élaboration d'un
statut pour le district bilingue de Bienne.

Un Comité directeur composé de 13 personnalités placées sous la direction du professeur
Gilles Petitpierre a été mis en place. Il a été conseillé et accompagné dans sa mission par une
commission d'accompagnement.

La première phase du projet s'est déroulée au cours de l'année 2001 et a consisté à traiter
essentiellement les relations institutionnelles entre le district de Bienne et le Jura bernois.
En effet, la circonstance extérieure ayant conduit à la renaissance du débat sur le bilinguisme
dans le district était le rapport publié par le Conseil régional sur l'"autonomisation progressive"
du Jura bernois. Il était donc urgent de mettre prioritairement l'accent sur ce que doit prévoir la
législation cantonale pour donner au district bilingue de Bienne le cadre institutionnel
nécessaire à la collaboration avec les trois districts du Jura bernois et à la sauvegarde du
bilinguisme, et ce, dans les domaines où le caractère bilingue du district est en cause.

Lors de sa séance du 28 septembre 2001, le Comité directeur a adopté le rapport final
"Statut du district bilingue de Bienne" qu'il a ensuite adressé au Conseil de Ville de Bienne ainsi
qu'à l'Assemblée communale d'Evilard. Les assemblées des deux communes ont approuvé,
à la mi-novembre, le rapport et par conséquent soutenu les propositions relatives à la
conception institutionnelle des relations entre le Jura bernois et le district de Bienne.
Le document a pu être remis officiellement au Conseil-exécutif du canton de Berne avant la fin
de l'année 2001, comme prévu. Les conclusions inclues dans ce rapport final devaient en effet,
comme déjà dit, absolument être traitées dans le cadre de l'élaboration du nouveau statut du
Jura bernois puis intégrées dans les propositions soumises au législateur cantonal en vue de
l'adoption de ce statut.

Parallèlement, deux groupes de travail, ainsi que des experts, s'étaient penchés sur différents
aspects du bilinguisme dans le district de Bienne, avaient procédé à des analyses, des
enquêtes et fait de nombreuses propositions. L'organisation de projet a dès lors décidé que
l'examen et la concrétisation des propositions susmentionnées feraient l'objet d'une deuxième
phase du projet.

2. Marche à suivre pour la seconde phase des travaux

Pour la deuxième phase des travaux de l'organisation de projet, il a été décidé que les
structures d'origine devaient être maintenues. Les organes en place allaient non seulement
apporter leur soutien aux propositions qui seront faites devant les instances politiques, mais
aussi maintenir le contact avec les personnes provenant de l'extérieur du district, ainsi
qu'assurer le suivi des propositions contenues dans le rapport final adressé au canton de
Berne.

Entre-temps, un sous-groupe du Bureau du Comité directeur (composé de Mme A. Bernasconi,
conseillère municipale, M. P.-Y. Moeschler, conseiller municipal, M.E. Banzer, maire d'Evilard et
de Mme P. Berger-Hirschi, rédactrice du présent rapport) a été chargé d'effectuer un premier
recensement, le tri et l'analyse préliminaire des diverses propositions issues des rapports des
groupes de travail, des expertises et des sondages effectués dans le cadre des groupes
de travail engagés dans la 1re phase (lesdits documents sont mis à disposition à la
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Chancellerie municipale pour plus de détails). Ce sous-groupe a ainsi eu pour tâche de
préparer à l'intention du Comité directeur un paquet de propositions et/ou de mesures à mettre
en œuvre par les autorités compétentes du district au niveau de leurs compétences
réglementaires et leur politique à court, moyen et long terme. Il a également préparé un
catalogue de propositions et revendications à l'intention des autorités cantonales et fédérales.
Son travail constitue la base du présent rapport.

Sur le plan du calendrier, il s'agit d'exploiter au plus vite l'enthousiasme et l'intérêt suscités par
l'élaboration en cours des réglementations des relations institutionnelles entre le Jura bernois et
le district de Bienne d'une part, entre le district bilingue de Bienne et le canton de Berne, d'autre
part. Les synergies créées par les différents projets entrepris durant l'année 2001 et les
démarches entreprises au niveau politique communal doivent absolument être activées et
mises en route le plus rapidement possible. Les sondages et les nombreux articles parus dans
la presse à propos de l'organisation de projet ont éveillé bien des espoirs auprès de la
population du district, attentes justifiées que les responsables veulent éviter de décevoir.

3. Appréciation des propositions réparties en trois domaines distincts

Au niveau des compétences des autorités des communes, il y a lieu de distinguer deux sortes
de problèmes:
- Ce que les autorités compétentes de la Ville de Bienne et de la Commune d'Evilard doivent

mettre en œuvre au niveau de leurs compétences réglementaires et de leur politique à
court, moyen et long terme d'une part,

- Ce que les autorités compétentes des communes doivent mettre en œuvre en collaboration
avec d'autres autorités du canton de Berne, d'autres cantons ou de la Confédération sur la
base de réglementations générales ou de réglementations ad hoc, d'autre part.

Ces deux niveaux de compétences doivent être clairement séparés. Ils se répartissent en trois
chapitres distincts, selon le plan du présent rapport, aux chapitres 8, 9 et 10 ci-dessous.

Pour rappel, la seconde phase du projet a pour but d'examiner les conclusions concrètes tirées
des rapports de Groupes de travail, enquêtes, analyses et expertises suivants.
• D'une part, le groupe de travail "Bilinguisme vécu", qui a traité des exigences du

bilinguisme dans sa réalité concrète pour les domaines de l'administration, des tribunaux et
de la santé publique, les milieux économiques privés, les médias et autres secteurs
(voir annexe 4 du Rapport final de l'organisation de projet).

• D'autre part, le groupe de travail "École et culture", qui a analysé les exigences du
bilinguisme dans la pratique de la formation et des activités culturelles. (voir annexe 5 du
même document).

• D'autres propositions ou recommandations intéressantes, qui sont ressorties du rapport
concernant l'importance du bilinguisme dans le district de Bienne de M. Jean Racine,
délégué au Forum du bilinguisme (voir annexe 3 du même document).

Les propositions et recommandations recensées dans ces rapports doivent être regroupées en
trois domaines distincts devant être traités séparément:
• Le bilinguisme interne (la perception de la ville comme germanophone et francophone par

ses habitants et ses visiteurs)
• Le bilinguisme externe (perception de la ville comme germanophone et francophone à

l'extérieur)
• La formation (encourager l'apprentissage de la langue partenaire).
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4. Revendications fondamentales

4.1. Disposition cantonale d'ordre général

La plupart des propositions ou recommandations qui suivent nécessitent pour leur
exécution la modification, voire l'élaboration de règlements ou d'ordonnances
communales. Les autorités communales se trouveront toutefois devant quelques
difficultés supplémentaires, lorsqu'il s'agira de mettre en œuvre les postulats visant un
changement de politique des entreprises privées.

Il serait dès lors souhaitable que le canton de Berne appuie les travaux de l'organisation
de projet par l'élaboration d'une base légale qui reste à définir dans les détails. Il est
proposé de créer une disposition dans la nouvelle loi cantonale en préparation, qui
permettrait aux communes d'amener les institutions, corporations et associations de
droit public et privé situées sur le territoire du district à appliquer systématiquement les
principes du bilinguisme.

4.2. Coûts - Soutien financier du canton de Berne et de la Confédération

Devançant en ce sens la Confédération - qui prévoit, dans l'avant-projet de loi sur les
langues, art. 19, d'accorder des aides financières aux organisations et institutions à but
non lucratif qui (…) fournissent un travail de base en faveur du plurilinguisme individuel –
le canton de Berne va relativement loin dans sa conception du bilinguisme au point de
vue législatif. Il est en effet le seul canton à se targuer d'un district officiellement bilingue
(art. 6, al. 2 Cst. cantonale), se considère expressément comme un lien entre la Suisse
romande et la Suisse alémanique (art. 2, al. 2 Cst. cantonale), précise qu'il doit tenir
compte des besoins des minorités linguistiques, culturelles et régionales (art. 4, 1er al.)
et que des compétences particulières peuvent être attribuées à ces minorités (art. 4,
al. 2).

Conformément à ce qui précède, il faut faire appel d'une manière générale à l'aide de la
Confédération et à celle du canton de Berne pour financer des dépenses visant au
maintien et à la sauvegarde du bilinguisme dans le district.

Les propositions de solutions énumérées ci-dessous ont pour la plupart pour corollaire
qu'elles risquent de provoquer des frais supplémentaires. Ces coûts ne peuvent être
estimés avec précision pour l'instant, mais peuvent difficilement être évités et seront
mentionnés pour rappel.

La Confédération, nous l'avons vu, est en passe de créer une base légale permettant
précisément d'accorder des aides financières aux cantons et aux organisations qui
encouragent le plurilinguisme. Cet avant-projet de Loi fédérale sur les langues
mentionne expressément le canton de Berne comme étant plurilingue (art. 22, al. 2) et
donc susceptible de toucher des aides financières pour des tâches dites particulières
(art. 22, 1er al.). Il s'agit notamment de la création des conditions et des moyens
adéquats permettant aux autorités politiques, judiciaires et administratives d'effectuer
leur travail plurilingue et de la gestion d'un enseignement plurilingue à tous les niveaux
scolaires dans les langues officielles du canton de Berne. L'avant-projet est en
procédure de consultation. Un de ses objectifs principaux est un engagement plus
marqué de la part de la Confédération et des cantons pour notamment favoriser la
compétence des individus à parler plusieurs langues nationales, afin de développer la
compréhension mutuelle (Commentaires sur la genèse et la portée de l'avant-projet de
loi sur les langues, Groupe de travail paritaire de la Confédération et des cantons pour la
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préparation de la loi, 29 mars 2001, p.3). Les buts visés par l'organisation de projet
"Statut du district bilingue de Bienne" correspondent ainsi parfaitement à certaines
mesures ciblées par l'avant-projet de loi.

Pour ce qui est du canton de Berne, non seulement il devrait sous peu bénéficier de la
manne fédérale pour remplir son rôle de canton plurilingue (voir ci-dessus), mais il
dispose en outre d'une panoplie de possibilités qui lui permettraient de soutenir lui-
même concrètement le district de Bienne dans sa volonté de sauvegarder, renforcer et
développer ce fameux bilinguisme qui fait sa force et sa fierté. Nous proposons toutefois
que la loi cantonale en préparation devant remplacer l'actuelle Loi sur la participation
politique (LPJB) contienne des dispositions expresses permettant au canton de Berne
de promouvoir concrètement le bilinguisme ainsi que les institutions et projets
correspondants. Ces propositions de réglementations légales se basent principalement
sur l'art. 70 Cst. féd. ainsi que sur un arrêt récent du TF (116 Ia 345). Une formulation
partielle a déjà été proposée dans le Rapport final de l'organisation de projet, du
28 septembre 2001 (§ 4.4., p. 27), ainsi que dans la prise de position des deux conseils
municipaux du 12 juin 2002 (p. 7) concernant l'arrêté no 0613 du Conseil-exécutif.

4.3. Institution spécialisée de promotion du bilinguisme

Fort de toutes les dispositions constitutionnelles rappelées ci-dessus encourageant le
bilinguisme, le canton de Berne pourrait et devrait soutenir activement les activités du
Forum du bilinguisme dont l'efficacité et l'utilité ne sont plus à démontrer. À l'heure
actuelle, cette fondation est liée à la Ville de Bienne par un contrat de prestations et
bénéficie uniquement du soutien financier apporté par la Ville de Bienne et la
Confédération, le canton de Berne ayant récemment supprimé ses subventions. La
capacité du Forum devrait cependant être considérablement augmentée pour lui
permettre de remplir, en tant que centre de compétences, les tâches les plus diverses
en rapport avec la promotion et le renforcement du bilinguisme et notamment celles qui
lui seraient attribuées suite aux diverses recommandations et propositions contenues
principalement dans le chapitre 8 ci-dessous. Seraient en particulier attribuées à cette
institution les nouvelles tâches suivantes:

• Faire le lien entre l'administration, les entreprises privées et les citoyens pour que le
bilinguisme dans le district soit renforcé dans tous les domaines.

• Faire connaître le bilinguisme de notre région à travers les médias.
• Proposer des aides concrètes afin que tous les principes du bilinguisme tels que

prévus par le présent rapport soient respectés autant que possible:
Par ex:
- Aide à la traduction à des petites entreprises, à des restaurants, des associations,

des fondations ou des magasins, pour leur permettre de faire vérifier des textes
simples utilisés dans leurs tâches courantes.

- Préparation de lettres-types à la disposition de la population pour ses propres
besoins de réclamations concernant le non-respect du bilinguisme dans une
situation donnée

- Préparation de recommandations à adresser à certains employeurs importants de
la région concernant le respect du bilinguisme

• Soutenir l'organisation à Bienne de rencontres annuelles du bilinguisme.

Dans sa réponse à la motion Lörtscher, du 20.11.2000, concernant le soutien financier
au Forum du bilinguisme, le Conseil-exécutif constate qu'il manque en effet une base
légale pour accorder des subventions à court terme. Il laisse cependant entendre qu'une
telle base légale pourrait être prévue dans le cadre du projet de statut d'autonomie du
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Jura bernois et du district de Bienne. (réponse du Conseil-exécutif du 29.01.2001,
annexe 1). L'occasion est maintenant venue de faire valoir cette possibilité dans le cadre
de l'élaboration de nouvelles bases légales selon l'Arrêté no 0613 du Conseil-exécutif
relatif au statut particulier du Jura bernois et au statut bilingue du district de Bienne, du
27 février 2002.

Quant à la Confédération, qui, par l'art. 19 de la Loi sur les langues (voir à ce sujet la
prise de position du Conseil municipal, du 31.01.02, annexe 3), prévoit expressément
une aide financière accordée aux organisations qui s'occupent de bilinguisme, elle devra
également s'employer à soutenir le canton de Berne dans l'octroi de subventions.
À noter que le Forum du bilinguisme actuel est même cité dans les Commentaires
sur la genèse et la portée de l'avant-projet de loi fédérale (p. 33).

Il s'agit donc de créer un véritable service spécialisé de promotion du bilinguisme.

5. Le bilinguisme interne

Par bilinguisme interne, il faut comprendre l'usage des deux langues dans toutes les
activités propres au district de Bienne, qui touchent quotidiennement les citoyens dans
leur vie professionnelle ou pendant leurs loisirs. Il peut s'agir de ce qu'ils perçoivent dans
la rue, dans les magasins, les restaurants ou lorsqu'ils entrent en contact avec des
collaborateurs de l'administration ou avec les autorités.

5.1. Étiquetages bilingues dans les magasins et les restaurants

Explications, faisabilité:
La question de savoir s'il est juridiquement possible que les communes imposent par
voie législative à tous les commerces (droit privé) d'afficher leurs informations (les
étiquetages) en deux langues sans violer le principe constitutionnel de la liberté du
commerce et de l'industrie a été soumise à M. le professeur Zimmerli, de Berne.
À première vue, il est d'avis qu'une base légale cantonale spéciale serait superflue, dans
la mesure où les autres conditions pouvant permettre une atteinte aux droits
fondamentaux (à savoir l'intérêt public prépondérant ainsi que la proportionnalité)
seraient réalisées.
La confirmation du mandat de cette étude est parvenue à l'organisation de projet le
1er juillet 2002. L'institut de droit public de l'Université de Berne entend lier cette
recherche à celles dont elle a été chargée par la Délégation du Conseil-exécutif pour les
affaires jurassiennes au mois de juin 2002.

Nous nous réservons donc la possibilité de proposer ou non l'élaboration d'une base
légale cantonale, selon les résultats de l'expertise (voir p. 26).

Une autre voie consiste à s'intéresser aux obligations déjà en vigueur concernant les
mentions prescrites par le droit fédéral pour l'étiquetage des denrées alimentaires.
Il s'agirait par conséquent d'introduire un article dans l'Ordonnance cantonale portant
introduction de la loi fédérale sur les denrées alimentaires (OiLDA, RSB 817.0), qui
prescrirait que dans le district de Bienne, les principes imposés par la Loi fédérale et de
l'Ordonnance sur les denrées alimentaires concernant par ex. l'obligation de renseigner
et la désignation (art. 20 LDAI, RS 817.0), ou l'étiquetage des denrées alimentaires
(art. 21 ODAI, RS 817.02) doivent être appliqués en français et en allemand.
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Niveau de compétence: Gouvernement bernois.

Coûts: La mise sur pied, ainsi que le suivi de ces mesures devraient être confiés à une
personne issue de l'Institution spécialisée de promotion du bilinguisme à développer
selon le ch. 4.3.

Appréciation politique: Les différents sondages ont mis à jour une attente considérable
de la population à ce qu'un vrai bilinguisme soit maintenu dans le district par le biais de
telles mesures. L'accueil sera donc très positif (voir par ex. l'annexe bleue au Rapport du
Groupe de travail 1).

N.B. Le Forum du bilinguisme a déjà amorcé un dialogue sur cette question avec
différents grands distributeurs du district. De même l'association de soutien du Forum a
été fondée le 8 mai 2001, sous le nom d'"Association pour la promotion du bi- et
plurilinguisme bilinguisme + / Zweisprachigkeit +". Elle tente, en collaboration avec des
représentants de l'économie privée de promouvoir le bilinguisme par l'attribution de prix
et d'un label devant récompenser des efforts particuliers à ce sujet. Au vu de ce qui
précède, le Conseil de ville a accepté de radier le postulat "Bilinguisme dans les grands
magasins" du rôle comme étant réalisé (voir Rapport du Conseil municipal au Conseil de
ville, séance du 21 février 2002). La présente démarche va toutefois au-delà des
réflexions du Conseil municipal et mérite d'être poursuivie.

La revendication est justifiée et réalisable à moyen terme.

5.2. Panneaux informatifs et publicitaires bilingues

Explications, faisabilités:
Dans une réponse au postulat Maurice Paronitti en janvier 2001 (20000430), le Conseil
municipal a considéré comme adéquat de sonder les possibilités d'améliorer le
bilinguisme des publicités dans l'espace public par le biais d'une petite étude. Celle-ci a
été confiée à la Société générale d'affichage (SGA). Le Conseil municipal a
recommandé au Conseil de ville d'adopter le postulat et conclu qu'il sera possible, après
une analyse de l'étude, de décider de manière fondée sur les adaptions éventuelles à
apporter en matière de réclame (contrat conclu avec la SGA).
La question peut dès lors être considérée comme étant à l'étude. Cela reste cependant
le rôle de l'organisation de projet de suivre l'affaire de très près.

À noter que la question du respect du bilinguisme doit également être améliorée dans
les publicités faites à travers les médias, la radio et la télévision.

Niveau de compétence:
Conseil municipal pour le contrat avec la Société générale d'affichage.
Corps électoral pour le cas où il serait envisagé de modifier le nouveau règlement sur la
réclame entré en vigueur le 17 mai 2002.
Pour ce qui est de la publicité effectuée dans les médias, le service spécialisé de
promotion du bilinguisme pourrait entreprendre les contacts nécessaires pour améliorer
cette situation.
Coûts: Le contrôle prolongé du respect de la mesure pourrait être confié également au
médiateur mentionné au ch. 4.3, ce qui implique également l'adaptation des subventions
du canton de Berne.
Appréciation politique: Il est certain que les lacunes dans ce domaine touchent bien plus
les Romands (voir également postulat 990567 Garbani, puis M. Merazzi "Le bilinguisme
dans les grands magasins") que les Alémaniques du district. Il est toutefois peu probable
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qu'un grand nombre de politiciens s'opposent à ce que la parité dans l'affichage soit
encouragée. Ces interventions ont pour but de tout mettre en œuvre pour que le français
(par opposition non seulement à l'allemand, mais aussi à l'anglais) soit plus présent sur
les affiches publicitaires.

N. B. Dans le même ordre d'idée, relevons le Postulat 19950627 P.-Y Moeschler "Pour
une toponymie bilingue", dont l'échéance du délai de réalisation a été prolongée au
28 février 2003. Le Conseil municipal a en effet considéré que les clarifications
nécessaires à l'introduction systématique de désignations de lieux bilingues étaient
encore en cours (des exceptions devant encore être définies) et ne pourraient pas être
achevées ces prochains mois. La revendication peut dès lors être considérée comme
étant justifiée et en voie de réalisation. Elle devrait cependant être mise en œuvre plus
rapidement que prévu, à court terme.

5.3. Personnel d'accueil bilingue (guichets, administration)

Explications, faisabilité:
Pour ce qui est des services de l'Administration municipale, un questionnaire a été
élaboré à l'attention des collaborateurs de la Ville de Bienne. Il avait principalement pour
but de saisir la problématique du bilinguisme du point de vue du collaborateur lui-même
plutôt que de celui de l'utilisateur des services. Il révèle cependant quelques vérités
quant au critère de la langue maternelle et de l'utilisation de la langue partenaire pour
l'engagement et le sentiment (subjectif) de satisfaire une clientèle qui ne parle pas sa
propre langue. Selon le sondage organisé par le journal Biel Bienne, 5% des Suisses
alémaniques se sentent désavantagés en raison de leur langue maternelle, alors que
59% des Romands avouent ce sentiment. (Ces proportions ne concernent pas la
commune d'Evilard, qui n'a pas été prise en compte.)

Ces différences de perception révèlent le sentiment d'appartenance, le malaise
caractéristique de toute minorité. D'une manière générale, les recommandations
convergent vers un seul et même but: favoriser l'apprentissage de la langue partenaire
et encourager les compétences linguistiques.

La meilleure méthode pour améliorer le bilinguisme au sein de l'administration demeure
bien entendu celle d'augmenter le nombre de cadres romands. Même si la Commune a
déjà tenté de résoudre cette question par l'art. 3, al.3 de l'Ordonnance du personnel,
avec la teneur suivante "En outre, toute demande de réoccupation de poste doit exposer
les motifs convaincants éventuels contre une occupation du poste par une personne
francophone ayant la qualification professionnelle requise. Par conséquent, le projet
d'arrêté doit proposer concrètement si le poste vacant doit être mis au concours a)
exclusivement ou b) essentiellement en français et occupé par une personne
francophone ou c) si la langue maternelle a une importance moindre." Il vaut toujours la
peine d'insister sur ce point.

Au niveau de la commune, il faudrait modifier l'Ordonnance sur le personnel (OP, RDCo
153.013), qui ne contient rien tendant à encourager, voire favoriser les candidats
maîtrisant bien la langue partenaire et qui occupent des postes sensibles (en contact
avec les citoyens). Seul l'art. 3, al.3 OP cherche à équilibrer le taux d'occupation de
postes par des personnes francophones. Une modification des Directives concernant la
prise en compte de qualifications issues de tâches d'éducation et d'encadrement ainsi
que d'autres activités extra-professionnelles (RDCo 153.312) seraient également
envisageables.
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La Municipalité pourrait également engager la procédure nécessaire à l'obtention du
"Label du bilinguisme" délivré par l'association Bilinguisme +.

Il faut en outre introduire des cours de perfectionnement de la langue partenaire
obligatoires, au moins pour le personnel directement en contact avec le public.
Pour apprécier le niveau de compétences linguistiques des collaborateurs, les
communes pourraient se servir du fameux "Portfolio européen des langues", un
document qui aide à décrire les connaissances linguistiques d'une personne. Le Forum
du bilinguisme est en passe de développer l'utilisation de ce passeport de langues
standardisé.

Niveau de compétence:
- Conseil municipal en cas de modification de l'Ordonnance sur le personnel

(p. ex. adapter l'art. 6, traitement des candidatures ou l'art. 20, promotions ou prévoir
des primes spéciales pour le personnel bilingue, art. 21) ou de l'Ordonnance sur
l'entretien d'appréciation et d'encouragement ou d'autres directives mentionnées
ci-dessus.

- Pour Evilard, pouvoir législatif.

Coûts: Seuls les cours de perfectionnement rendus obligatoires pour une certaine
catégorie de collaborateurs provoqueraient des frais supplémentaires. Encore une fois,
l'art. 22 de l'avant-projet de Loi fédérale sur les langues devrait permettre de faire
bénéficier le canton de Berne d'aides financières l'autorisant lui-même à fournir les
moyens adéquats au maintien du bilinguisme dans son seul district bilingue.

Appréciation politique: De telles modifications ne devraient pas rencontrer d'opposition
politique. Il est généralement admis que des collaborateurs maîtrisant correctement les
deux langues améliorent de façon déterminante la qualité des services.

Les modifications proposées ci-dessus sont justifiées et réalisables à moyen terme.

En outre, les résultats du sondage très élaboré effectué auprès des collaborateurs de
l'Administration municipale (voir Rapport GdT 1) mériteraient un examen circonstancié.
Il faut donc mandater une personne ayant participé dès le début à la rédaction du
questionnaire d'approfondir l'analyse des réponses et de formuler des propositions
concrètes en sus de celles ci-dessus (faisabilité et application concrètes des
améliorations proposées)

5.4. Personnel des services d'autres secteurs (Energie Service Biel/Bienne, CTS
Congrès, Tourisme et Sports, Transports publics biennois, administration
cantonale sise dans le district).

Explications, faisabilité:
Concernant les services à la population très proches du public, à savoir Energie Service
Biel/Bienne et surtout les Transports publics biennois, il serait utile que le Conseil
municipal revoie régulièrement la manière dont le bilinguisme y est respecté.
De nombreuses contestations ont été relayées par la presse ces dernières années par
ex. concernant des facturations envoyées qu'en allemand par ESB. Ce genre d'erreurs
ne devrait pas se produire dans le district de Bienne.
Pour ce qui est du personnel des transports publics et de la CTS, en contact avec la
clientèle, les propositions faites au chapitre précédent concernant la formation
pourraient s'appliquer par analogie.
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Pour ce qui est des différents services de l'administration cantonale compétents pour le
district, tels que l'Office régional des poursuites et faillites, l'Office des affaires
communales et de l'organisation du territoire, l'Office de l'État civil, le bureau du registre
foncier, la Préfecture et la Police cantonale, les mêmes critères de respect du
bilinguisme doivent être exigés des collaborateurs cantonaux que ceux demandés aux
collaborateurs de l'Administration municipale Les propositions d'amélioration qui
pourront en découler, seront inévitablement du niveau de compétence du canton.

Il est toutefois d'ores et déjà proposé de modifier l'art. 4, al. 3 de la Loi sur le personnel.
(Voir chapitre 9 ci-dessous)

Les CFF, de même que "La Poste", pour ce qui est des infrastructures établies dans le
district, méritent aussi des reproches. (Revendications, voir chapitre 10).

Niveau de compétence:

- Pour les TPB, soit le CV, si l'on entend modifier le Règlement sur la création de
l'entreprise municipale autonome de transport de Bienne (RDCo 764.0), entré en
vigueur le 1.12.2000, soit simplement le CM, qui peut intervenir directement par le
biais de directives, en tant qu'organe de surveillance (art. 12 R TPB) afin que les TPB
remplissent correctement leur mandat de prestations, soit même en réexaminant les
conditions d'engagement du personnel, à savoir la CCT (entrée en vigueur le
1.1.2001) conclue avec le Syndicat suisse des services publics et l'Association de
personnel de la Ville de Bienne (art. 13 R TPB).

- Pour ce qui est d'ESB, qui n'est pas (encore) externalisée, les propositions faites
concernant les collaborateurs de l'Administration municipale (ch. 5.3) peuvent
s'appliquer par analogie.

- Pour la CTS, le Conseil municipal a été chargé de revoir le contrat de prestations
avec bail à ferme afin de le soumettre au Conseil de Ville pour approbation.

Coûts: Les cours obligatoires ou facultatifs de langues engendreraient des frais
supplémentaires à la commune ou à l'entreprise des transports publics.

Appréciation politique: De telles propositions ne devraient pas susciter de vives
oppositions politiques. La condition de l'intérêt public prépondérant ne fait cependant
aucun doute.

Les revendications concernant la commune sont justifiées et réalisables à moyen terme.
Pour ce qui est des rapports de la population avec l'administration cantonale, il est
proposé de charger le Service de promotion du bilinguisme (nouvelle formule) de
compléter les recherches du GdT 1 et d'en tirer les suggestions de modifications,
notamment législatives, qui s'imposent.
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5.5. Personnel médical bilingue

Explications, faisabilité:
Deux auditions ont été consacrées au secteur de la santé (voir Rapport GdT 1). Le
constat est clair: le français est de moins en moins usité dans le milieu hospitalier. Dans
les 7 postulats du PRR du 23 mai 2001, pour un bilinguisme véritable du district de
Bienne, pt. 4.2), Il est stipulé que "chaque patient/e doit non seulement avoir le droit,
mais aussi la possibilité pratique de s'exprimer dans la langue officielle de son choix et
de recevoir une réponse dans cette même langue". Cette revendication est justifiée.

Les propositions d'améliorations vont principalement dans le sens de mesures incitatives
et touchent toutes à l'apprentissage des langues. Non seulement est-il préconisé d'offrir
des cours de langues (allemand, voire suisse-allemand et français) au personnel
directement en contact avec les patients, mais encore des mesures incitatives sont
proposées pour tout ce qui concerne la politique du personnel (engagement, primes,
encouragements, fixation d'un délai pour acquérir les compétences linguistiques
nécessaires avant d'obtenir un emploi).

La difficulté pour la faisabilité des mesures proposées dans ce chapitre consiste dans le
fait que le pouvoir politique du district n'a que peu d'emprise sur les entreprises
consacrées à la santé.
N.B. Les questions ayant trait à l'image donnée par le Centre hospitalier biennois (CHB),
ainsi que les cliniques du district, à l'extérieur et l'attrait qu'ils pourraient avoir pour du
personnel venant de régions francophones seront traitées dans le chapitre 6
(bilinguisme externe) du présent rapport.

Niveau de compétence:
1. Pour ce qui est du CHB, constitué aujourd'hui en Société anonyme, un Conseil
d'administration a été nommé pour la gestion de ladite entreprise. Il est formellement
l'employeur du personnel. Des efforts manifestes ont du reste déjà été entrepris sur
l'initiative de la direction. Il est cependant essentiel que les futurs contrats de prestations
(dès 2003) conclus entre le CHB et la Direction de la prévoyance et la santé du canton
de Berne stipulent clairement (par ex. à son art. 3.5 concernant les exigences de qualité)
que les patients doivent pouvoir être accueillis et accompagnés selon leur choix dans
l'une ou l'autre langue officielle.

2. Pour la Clinique des Tilleuls, les pouvoirs publics ne peuvent que difficilement influer
sur le fait par ex. que tous les cadres de la Direction sont de langue maternelle
allemande!… (voir Rapport GdT1). Par contre, comme toute exploitation d'un hôpital
privé est soumise à autorisation de l'Office des hôpitaux (selon l'Ordonnance sur
l'autorisation d'exploiter un hôpital privé ou une autre institution de soins aux malades,
RSB 812.131.11), il faut demander au canton de Berne que l'octroi d'une telle
autorisation dans le district soit subordonné au respect du bilinguisme.

3. Pour ce qui est des homes pour personnes âgées de la Ville, c'est le Conseil
municipal qui est compétent pour la Ville de Bienne. Comme leur nom l'indique, ces
homes sont gérés par la Ville (DPS). Si le responsable exerce la surveillance directe des
établissements (art. 3, al.2 de l'Ordonnance sur les homes…RDCo 862.511), il n'en
demeure pas moins que l'ensemble du personnel est engagé selon le droit du personnel
de l'Administration municipale biennoise auquel il est subordonné (art. 4 de
l'0rdonnance). Le médecin de chaque établissement se voit fixer ses droits et ses
devoirs par contrat (art. 7). Ces dispositions pourraient être modifiées en vue d'un
équilibre des langues officielles. Pour ce qui est du personnel, les propositions faites au
chapitre 5.3. peuvent s'appliquer par analogie.
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Pour ce qui est des homes privés qui sont exploités dans le district de Bienne,
également soumis à autorisation du canton de Berne, l'octroi de celles-ci devrait
également être soumis à la condition du respect du bilinguisme (voir le ch. 2 ci-dessus).

4. Les autres mesures à prendre dans le secteur hospitalier ressortissent au domaine du
droit cantonal, voire fédéral (par ex. la loi cantonale sur les hôpitaux traite des écoles
d'infirmières (et les infirmiers?) et des autres écoles professionnelles. Elle ne contient
cependant rien sur la question de la maîtrise des langues. Le Conseil-exécutif édicte les
prescriptions de détail nécessaires…(art. 15, al.2 de ladite loi, RS 812.11).

Coûts: Comme précédemment pour ce qui est du personnel de l'administration
biennoise. À la charge des hôpitaux, pour les initiatives qui les concernent.

Pour ce qui est de l'amélioration de la formation du personnel soignant en général,
principalement dépendant du canton de Berne, nous renvoyons au chapitre 4.3
(revendications fondamentales) pour les possibilités d'aides financières.

Appréciation politique:
Ce chapitre s'annonce plus délicat que les précédents. En effet, le domaine de la santé
est très vaste, touche à la fois les secteurs privé et public et connaît une crise financière
sans précédent. Le marché du travail étant asséché, il ne permet quasiment pas de
marge de manœuvre pour des questions telles que celles du bilinguisme du personnel.

Les propositions ci-dessus sont parfaitement justifiées et revendiquées par une large
partie de la population. Celles suggérées aux points 1-3 sont réalisables à moyen, voire
à court terme (pour les 1 et 2).

Il faut donc rechercher toutes les dispositions légales ou réglementaires municipales et
surtout cantonales à modifier pour aboutir à une meilleure formation bilingue du
personnel soignant, voire à l'obtention de subventions dans ce but (voir chapitre 9)

5.6. Bilinguisme dans les institutions et associations à vocation sportive, sociale ou
culturelle au sens large

Dans la plupart des cas, les associations de ce type sont par définition de nature privée.
Les autorités communales ne peuvent dès lors pas les contraindre à adopter un certain
comportement. Par exemple, lorsqu'une fondation telle que celle du Parc zoologique
Bienne (Boujean) publie une brochure, notamment en vue de recueillir des dons,
il faudrait absolument veiller à ce que les textes soient bilingues.

Nous sommes dès lors d'avis que le Service de promotion du bilinguisme (voir ch. 4.3)
pourrait intervenir, sous la forme de suggestion ou de rappel, auprès de ce genre
d'institutions, les informant sur la manière dont le bilinguisme est compris dans le district,
les avantages et les richesses culturelles qu'ils peuvent éventuellement en tirer.
Font exception les institutions qui, de par leurs caractéristiques propres, relèvent
exclusivement d'une langue.

Lors d'octroi de subventions et de conclusions de contrats d'utilisation d'infrastructures,
il y a lieu de tenir compte des principes du bilinguisme. (voir chapitre 9)

Une collaboration récente entre la Direction des écoles et de la culture, l'OFSPO et la
HEMAD, veut développer un concept "sport-musique-études" à Bienne. La formation
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bilingue qui pourrait être offerte dans ce programme doit être utilisée comme incitation
Cette initiative doit être soutenue par les autorités municipales, cantonales et fédérales.

5.7. Bilinguisme dans les institutions et associations à vocation culturelle

Explications, faisabilité:
Selon le rapport du GdT 2, p. 31 et suivantes, les lacunes dans le domaine culturel dans
le district en matière de bilinguisme interne se présenteraient principalement
• dans la faible présence des Romands au niveau des institutions et des manifestations

en général (5.7.1)
• dans une offre se référant principalement aux goûts et traditions alémaniques (5.7.2)
• et le coût qu'il faut être prêt à assumer (5.7.3).
5.7.1 Mesures visant à accroître l'engagement des Romands dans la vie culturelle
biennoise

- Les offres culturelles doivent systématiquement être adressées au public cible en
deux langues.

- Continuer d'établir des mandats de prestations avec les institutions culturelles
exigeant des prestations dans les deux langues, à l'exception du théâtre parlé.

5.7.2.Mesures visant à améliorer l'offre culturelle de nature purement francophone

- Les offres culturelles doivent être puisées plus fréquemment dans le large éventail de
la culture francophone

- L'effort des autorités doit se rééquilibrer en faveur de l'égalité français/allemand.
- Assurer que, dans chaque institution culturelle, l'équipe de direction soit bilingue
- Prévoir un chapitre à ce sujet dans les mandats de prestations

5.7.3. Rééquilibrage des coûts

- Tenir compte de l'exigence du bilinguisme dans l'octroi de subventions
- Assumer une augmentation de coûts liée à un bilinguisme actif

Niveau de compétence:
Pour les mandats de prestations, la compétence est déterminée par le montant du crédit
engagé (Règlement de la Ville de Bienne, RDCo 101.1).
Selon l'art. 32 de l'Ordonnance sur le règlement d'organisation (RDCo 152.011), l'Office
de la culture (…) coordonne les activités culturelles des institutions, commissions,
groupements et particuliers en ville de Bienne et dans la région. Il participe à la
publication des manifestations culturelles (1er al.). Il traite les demandes de subventions,
élabore les bases de décisions concernant le soutien de projets culturels (…), évalue les
projets soutenus et prend les mesures de contrôle nécessaires (alinéa 2). Il ressort de
ce qui précède que l'Office de la culture bénéficie de toutes les bases légales
nécessaires pour répondre aux revendications soulevées. Il peut même agir le cas
échéant sur les activités culturelles des particuliers.
Pour assurer toutefois que la minorité romande soit respectée dans les faits, les deux
langues devraient être représentées à l'Office de la culture.
La tâche d'un médiateur chargé également du "controlling" prend ainsi tout son sens
dans l'hypothèse où la Direction des écoles et de la culture ne serait plus en mains
romandes, pour vérifier la mise en œuvre des revendications de l'organisation de projet
(voir ch. 4.3). Il devrait vérifier et/ou revoir tous les mandats de prestations, ainsi que les
règlements internes des grandes institutions culturelles.
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Coûts:
Il est certain qu'assurer un véritable bilinguisme dans le domaine culturel implique un
effort financier important et soutenu. Le canton de Berne doit cependant en assumer sa
part en accordant par ex. aux institutions culturelles biennoises le même taux de
subvention que pour les institutions de la Ville de Berne, jusqu'au maximum prévu par la
Loi sur l'encouragement des activités culturelles (50%). La Confédération doit également
apporter sa contribution (voir point 4.3).

Appréciation politique:
Les dépenses accordées à la culture relèvent certes d'un choix politique délicat. Les
revendications sont toutefois justifiées au vu du respect du bilinguisme et réalisables à
court terme.

5.8. Service d'aide à la traduction

Explications, faisabilité
En vue de cerner les possibilités d'influencer l'économie privée, une audition a
également été organisée par le GdT 1 avec des représentants de différentes branches
économiques actives sur la place de Bienne. Les réponses, remarques et revendications
des participants se recoupent pour la plupart avec celles recueillies dans d'autres
sondages et font l'objet des points 5.1–5.7 ci-dessus.
La question du prix à payer pour assurer un bilinguisme digne de ce nom a été maintes
fois évoquée. Il en est notamment ressorti l'idée de créer un modeste service de
traduction qui serait mis à disposition des petites entreprises pour leur permettre de faire
vérifier des textes simples utilisés dans leurs tâches courantes (plans de menus, affiches
temporaires). Il ne s'agit en aucun cas d'un véritable service de traduction spécialisé
susceptible de faire concurrence aux traducteurs professionnels.
Niveau de compétence:
Ce service serait intégré à l'institution spécialisée de promotion du bilinguisme (pt 4.3)
qui en assurerait l'organisation et prendrait les contacts nécessaires avec les
associations professionnelles. Un travail de persuasion devrait également être effectué
auprès des petits entrepreneurs pour leur faire connaître le service en question.
Coûts:
Demande d'aides financières cantonales et fédérales, comme prévu au point 4.3.

 Appréciation politique:
À en croire l'audition des petites et moyennes entreprises, un tel service susciterait leur
intérêt. Cette aide, même modeste, constituerait une mesure incitative pour motiver
certains commerçants à améliorer leur image.

Cette proposition paraît justifiée et réalisable à moyen terme.

5.9. Perception par le citoyen de sa région à travers les médias

Chaque citoyen du district se plaint une fois ou l'autre que les médias nationaux, toutes
langues et tous genres confondus, ne rapportent pas suffisamment les événements de
notre région. Cette évidence nuit passablement à notre image; nous n'existons
quasiment pas aux yeux de nos confédérés. Heureusement, durant l'Expo.02, cette
évidence a été démentie et c'est l'image d'une ville de Bienne attrayante et dynamique
qui a été propagée par tous les médias nationaux voire même internationaux.

Notre région devrait être couverte par les médias nationaux au même titre que toute
autre région et ne pas passer entre les mailles du filet, sous prétexte qu'elle est située
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en Suisse romande, pour les médias alémaniques ou en zone suisse-alémanique pour
la presse romande. Or, certains journaux n'ont accès aux sources d'information d'autres
régions de Suisse que par l'intermédiaire des agences.
Pour combler cette lacune, il faut également que l'Institution spécialisée pour la
promotion du bilinguisme se charge de contacter régulièrement certains médias (en
particulier les radios et TV romandes) pour leur faire part de nos attentes à ce sujet et
surtout, faire mieux connaître le district bilingue de Bienne (voir point 4.3).

6. Le bilinguisme externe

6.1 Promouvoir l'image bilingue du district de Bienne

Explication, faisabilité:
Au fil des auditions, sondages et rapports effectués par les groupes de travail, il a
régulièrement été relevé que le district de Bienne était principalement perçu comme
germanophone à l'extérieur des frontières régionales. Ce malentendu a des
répercussions négatives sur la minorité romande, que ce soit du point de vue
économique (places de travail offertes dans le district peu attrayantes pour des
Francophones) ou culturel (difficultés à drainer un public provenant de la Suisse
romande). Il est ressorti de ce constat maintes fois répété que l'image exclusivement
alémanique du district de Bienne doit à présent faire place à celle d'une région bilingue,
gage d'ouverture d'esprit et de lien entre les cultures.

Il est ainsi ressorti les propositions concrètes suivantes:

6.1.1. Étendre les annonces de recherches d'emplois à la Suisse romande, voire à la
France voisine
6.1.2. Insister sur le bilinguisme en tant qu'atout dans les promotions touristiques, le
signaler à toute la Suisse et à l'étranger (Tourisme Bienne-Seeland, Watch-Valley, Pays
des Trois-Lacs); Intégrer et jouer davantage la carte du bilinguisme dans le concept de
marketing "Habiter à Bienne".
6.1.3. Promouvoir les offres culturelles (alémanique et francophone) du district non
seulement vers l'est, mais aussi vers la Suisse romande
6.1.4. Encourager le public à intervenir, par ex. en tenant à disposition du public une
lettre-type remettant à l'ordre tout interlocuteur (économie privée, domaine culturel,
publicité en général) ayant omis de s'adresser au public-cible dans sa langue première.

Niveau de compétence:
Pour les offres d'emploi (6.1.1), il revient à chaque employeur (Centre hospitalier, PME,
TPB, etc.) d'élargir le cercle des publications davantage du côté des régions
francophones. Une aide spécifique pourrait être fournie par le service de promotion du
bilinguisme (voir ch. 4.3).

Pour améliorer la promotion touristique du bilinguisme dans le district (6.1.2), il est
suggéré aux autorités communales d'exiger de l'office du Tourisme Bienne-Seeland, tant
dans son fonctionnement que dans ses actions promotionnelles, le respect strict du
bilinguisme.
Une petite intrusion dans les coulisses du concept de marketing "Habiter à Bienne"
s'imposerait également, afin de vérifier si l'atout du bilinguisme est suffisamment utilisé.

Quant à la promotion vers l'extérieur des offres culturelles de la région (6.1.3), elle peut
être améliorée, en toute connaissance de cause, par la Direction des écoles et de la
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culture et par les institutions culturelles elles-mêmes, et ce, en collaboration active avec
les médias de la région (voir chapitre 6.2 ci-dessous.)

.
Coûts:
Toute initiative et impulsion nouvelle sont immanquablement liées à certains coûts.
Toutefois, la promotion de la région bilingue est plutôt liée à des contacts privilégiés et
personnels, notamment avec les médias suisses, qu'à des dépenses importantes.

Appréciation politique:
Il est en fait uniquement proposé au Conseil municipal d'adresser des recommandations
sous forme de rappel à l'Office du personnel (pour les autres employeurs importants de
la région, le service spécialisé de promotion du bilinguisme pourrait s'en charger, voir
ch. 4.3) et d'établir des contacts avec l'office du tourisme de la région et le groupe de
travail "Habiter à Bienne".
Cette proposition est donc justifiée et constitue une tâche modeste, réalisable à court
terme.

6.2. Promouvoir le bilinguisme du district dans et par les médias

Le Groupe de travail 1 a organisé au mois de mai 2001 une audition de dix journalistes
de la presse écrite et radiophonique exerçant leur activité dans le district de Bienne pour
qu'ils s'expriment sur leur propre approche du bilinguisme dans la profession.
Parallèlement, les éditeurs biennois ont été consultés.
Vu la dégradation du respect du bilinguisme constatée par la majorité des journalistes -
en raison notamment de la germanisation de l'économie, des conférences de presse
tenues en allemand ou de l'usage progressif du dialecte dans les médias
radiophoniques et télévisés et même dans la messagerie électronique - il est notoire que
la mise en place de mesures efficaces permettant de réactiver le bilinguisme dans le
milieu des médias s'impose.

En outre, les médias nationaux (toutes langues confondues) exception faite de la
période d'Expo.02, font une part bien trop maigre à notre région (voir ch. 5.9).

Il faut définitivement, et ce, grâce notamment aux médias, casser l'image d'un district
isolé sur la frontière des langues, considéré comme région "alémanique pour les
Romands et perdu dans un no man's land aux yeux des Alémaniques" (citation tirée de
l'Annexe 2 du GdT 1, p.3). Nous devons donc exiger des médias d'être reconnus par les
deux régions linguistiques (romande et alémanique), notamment pour les nouvelles et la
météo. Cette tâche pourrait incomber à l'Institution spécialisée de promotion du
bilinguisme selon le ch. 4.3.

Nous retiendrons des remarques, constats et mesures proposées par les participants les
propositions concrètes suivantes:

6.2.1. Créer à Bienne des "Rencontres annuelles du bilinguisme"

Explications, faisabilité:
Cette manifestation s'adresserait à tous les professionnels des médias suisses. Elle
aborderait en priorité la question du dialogue entre les communautés linguistiques de
notre pays (y compris les Tessinois et les Romanches).
Elle pourrait accueillir des journalistes de l'extérieur pour des stages d'immersion.
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On pourrait en outre créer un "prix du bilinguisme" récompensant des articles abordant
ce thème avec originalité.

Niveau de compétence:
L'initiative - comme l'organisation - devrait émaner des "lobbies" des médias régionaux.
L'Office du Tourisme et les deux communes (par le biais de l'institution spécialisée de
promotion du bilinguisme) pourraient assumer la recherche des supports publicitaires et
financiers.

Coûts:
Le bilinguisme coûte cher, c'est indéniable (voir notamment remarques à ce sujet dans
le Rapport GdT 1). Les communes devraient solliciter l'aide financière du canton de
Berne et de la Confédération (voir ch. 4.2 ci-devant). Nous relèverons, en passant, que
la Loi cantonale sur l'information du public prévoit dans ses principes que les autorités
cantonales prennent en compte les besoins régionaux et les exigences découlant du
caractère bilingue du canton (art. 14, al.2 Lin, RSB 107.1). À ce titre, il serait
envisageable que le canton de Berne participe à cette manifestation, tant par l'envoi de
délégués, que financièrement.

Une telle manifestation permettrait certainement à la région de se faire connaître,
d'attirer des hôtes issus des milieux des médias, ce qui provoquerait un effet "boule de
neige" et donc également des recettes.

Appréciation politique:
La classe politique aurait tout à gagner à ce que la région bénéficie d'une
reconnaissance médiatique annuelle accrue.

7. La formation

Dans ce domaine, il faut répéter l’exigence fondamentale et incontestée de la coexis-
tence de deux systèmes de formation, qui permettent aux deux communautés de se dé-
velopper dans leur cadre de référence : l’école bernoise pour les Alémaniques, l’école
romande pour les Francophones. De cela découle la nécessité d’offrir aux jeunes gens
des deux groupes linguistiques des chances égales vers une formation académique ou
professionnelle.
À cela s’ajoute, de façon amplifiée depuis quelques années, la volonté d’améliorer
l’apprentissage, ou du moins l’acquisition, de la langue partenaire. En effet, sa maîtrise
est considérée non seulement comme un outil indispensable au quotidien, mais comme
un avantage économique indiscutable : l’accès à l’emploi, ou la promotion profession-
nelle, en dépendent. Or, l’impression prédomine que  les compétences linguistiques des
Biennois diminuent. Ce sentiment est particulièrement fort chez les Romands, qui se
plaignent d’une supposée germanisation de Bienne. Leur crainte est renforcée par
l’obstacle important que représente pour eux la dyglossie alémanique.

L’école publique peut et doit renforcer les chances d’acquisition de la langue partenaire,
en particulier en exploitant le potentiel du bilinguisme local. Cela exige des mesures ap-
propriées, propres au district de Bienne. Elles doivent d’abord sensibiliser les enfants,
abaisser les appréhensions, puis les mettre en situation d’apprentissage, en particulier
par immersion linguistique. Les mesures à prendre doivent tenir compte, d’une part, du
droit des enfants à être éduqués dans l’une des deux langues officielles et, d’autre part,
de la priorité à accorder, pour les enfants allophones, à l’acquisition de la langue de
scolarisation.
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7.1. Sensibilisation à la langue partenaire dès l'école enfantine

Explications, faisabilité:
À cet échelon, il faut donner la priorité au travail sur les représentations mentales, pour
abaisser les appréhensions vis-à-vis de l’autre langue.

Les crèches et autres structures d’accueil de la petite enfance offrent déjà un cadre
propice à cette sensibilisation, qui doit être poursuivie à l’école enfantine de façon plus
systématique. Il en va de même des structures destinées à des enfants en âge de
scolarité (Association des repas de midi, Classes gardiennes).
Niveau de compétence
Certaines structures d’accueil privées bénéficient de subvention. Des contrats passés
avec la Ville de Bienne en définissent les prestations. On devrait y fixer
systématiquement les exigences en matière de promotion du bilinguisme.

Concernant les écoles enfantines, le cadre est fixé par la Loi sur les jardins d’enfants
(RSB 432.11). En matière de promotion du bilinguisme, l’adhésion du canton est
nécessaire. Il faut qu’il introduise des clauses y relatives dans les plans d’études
allemand et français, dont l’application serait limitée au district bilingue de Bienne. Pour
le reste, les communes ne peuvent agir que par concertation, ne disposant pas de
compétences légales concernant les contenus de l’enseignement.

Coûts:
L'extension des activités bilingues au niveau de l'école enfantine entraînerait des coûts
de formation complémentaire des enseignants.

Encourager les groupes et institutions privées (ou partiellement subventionnés) à
pratiquer le bilinguisme dans la petite enfance, en revanche, ne serait pas très coûteux.
Au contraire, cela pourrait rationaliser l'organisation de garderies ou de crèches dans
certains quartiers.

Appréciation politique:
La volonté politique existe. Elle doit prendre en compte la problématique de l’intégration
des enfants allophones et celle du droit des parents à scolariser leur enfant dans la
langue officielle de leur choix.

7.2. Encourager l'apprentissage de la langue partenaire à l'école obligatoire

Explications, faisabilités:
La Ville de Bienne est active dans ce domaine depuis 1996, en collaboration étroite avec
le canton. Elle entend renforcer son action, basée sur l’incitation, l’émulation et la
concertation. A cet effet, le Conseil municipal a autorisé la DEC à engager une personne
à temps partiel pour étendre la fourchette des mesures possibles, pour assister le corps
enseignant et pour dynamiser les activités dans ce domaine. Ainsi, les mesures en
vigueur prendront une nouvelle ampleur.

Le cadre institutionnel est défini par la Loi et par l’Ordonnance sur l’école obligatoire, qui
n’attribuent aux communes aucune compétence quant au plan d’études. Une implication
cantonale renforcée est donc nécessaire pour atteindre l’objectif. Un service de
promotion du bilinguisme, tel qu’esquissé dans d’autres chapitres du présent rapport, est
également indispensable.
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Au niveau biennois, l’art. 2 du Règlement scolaire précise l’action municipale, axée sur
le travail de persuasion mené par des enseignants mandatés à cet effet.
En collaboration étroite avec la DIP et l’Office de recherche pédagogique, un projet
pilote a été mené à l’école primaire de Boujean. L’évaluation de ses résultats
intermédiaires montre que la pédagogie immersive est prometteuse et que les craintes
quant aux enfants allophones ne sont pas fondées. Il faut maintenant mettre en œuvre
les mesures utiles pour l’étendre aux autres collèges. En outre, des démarches
nouvelles doivent être proposées, notamment :

• favoriser l’échange d’enseignants, sur le modèle du projet de l’école primaire de
Boujean (enseignement immersif partiel)

• encourager les démarches pédagogiques non conventionnelles, hors-cadre,
parascolaires et extra-scolaires, avec mélange des deux groupes linguistiques
(immersion, échanges, « tandems »)

• 10e année dans l’autre langue.

Niveau de compétence:
Nous l'avons vu, il appartient à la Direction de l'instruction publique (cantonale)
d'entreprendre les démarches nécessaires. En particulier selon la Loi sur l'école
obligatoire (RSB 432.210) ce sont les services compétents de la DIP qui règlent les
domaines pour lesquels les communes peuvent statuer (art. 47, 1er al.), qui statuent sur
la mise en place ou la suppression de différents cours (art. 47, al.5), octroient les
subventions (par ex. art. 49), autorisent ou mettent en œuvre des expériences
pédagogiques destinées à expérimenter de nouveaux moyens d'enseignements
(art. 56).

Une modification des plans d'études est suffisante pour atteindre l'objectif visé. Elle doit
être ciblée sur le district bilingue de Bienne.

Quant aux autorités municipales, elles doivent:
1. Contribuer à la mise sur pied d'un service de promotion du bilinguisme en renforçant

le Forum du bilinguisme
2. Améliorer l'efficacité des initiatives et projets en cours
3. Tenir compte de la problématique du bilinguisme dans le plan d'occupation des

collèges et des locaux scolaires.

Coûts:
Ils doivent être répartis selon la clef ordinaire de répartition des charges de
l’enseignement obligatoire.

Appréciation politique:
La volonté politique existe. Elle doit prendre en compte la problématique de l’intégration
des enfants allophones et celle du droit des parents à scolariser leur enfant dans la
langue officielle de leur choix.
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7.3. Simplifier les structures des commissions scolaires

La complexité des structures des commissions scolaires biennoise est un obstacle à la
communication entre les deux groupes linguistiques. La simplification des commissions
alémaniques, sur le modèle romand, permettrait une meilleure communication et une
collaboration améliorée dans le domaine de la promotion du bilinguisme.

7.4. Encourager l'apprentissage de la langue partenaire à l'échelon post-obligatoire

Explications, faisabilité:
À cet échelon, il est nécessaire de tout mettre en œuvre pour que soient maintenues et
développées les voies d’études dont la population a besoin. Une coordination avec les
villes voisines et le Jura bernois est naturellement nécessaire.

En ce qui concerne la promotion de l’apprentissage de la langue partenaire, il faut:

• Poursuivre l’enseignement bilingue dans les gymnases et l’étendre à d’autres
institutions (Loi sur les écoles de maturité, RSB 433.11, art. 4, al. 2)

• Introduire et/ou développer un enseignement bilingue partiel pour le degré
secondaire II

• Réexaminer l’enseignement bilingue au Centre de formation professionnel et à la
HES, en particulier dans les professions touchant aux services.

La question des écoles supérieures est à traiter dans le cadre du futur statut particulier
du Jura bernois et du statut du district bilingue de Bienne. On se référera à ce sujet à la
prise de position de la Ville de Bienne quant à la révision totale de la Loi sur la Haute
école spécialisée bernoise (RSB 435.411); du 9 août 2002 (annexe 4).

Niveau de compétence :
Cantonal. Rôle municipal : politique.

Coûts :
Selon la répartition actuelle.

Appréciation politique :
Les négociations sur le Statut particulier du Jura bernois et sur le statut du district
bilingue de Bienne fournissent le cadre idoine pour prendre en compte les intérêts de la
population francophone. En ce qui concerne la HES, la direction prise est inquiétante.
Les intérêts des Romands de Bienne semblent avoir été oubliés.

7.5. Encourager le bilinguisme dans la formation professionnelle

Explications, faisabilité:
Les dysfonctionnements principaux suivants ont été relevés concernant la formation
professionnelle dans le district: (pour les détails de cette problématique, voir p. 27-30 du
Rapport du groupe de travail "Formation et culture", GdT2)
-Les jeunes Germanophones trouvent plus facilement une place d'apprentissage que
leurs camarades francophones, par le fait que la majorité des entreprises est gérée par
des cadres germanophones.
- On exige très souvent des Francophones qu'ils connaissent ou du moins qu'ils
comprennent la langue allemande, alors que la réciproque n'est pas vraie.
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- La DIP, par son Office de la formation professionnelle, prescrit les effectifs minimaux
des classes (art. 11a, al.2 de la Loi sur la formation et l'orientation professionnelle
(LFOP, RSB 435.11). Pour les classes francophones, les écoles biennoises à vocation
professionnelle rencontrent des difficultés à atteindre ces seuils pour beaucoup de
professions. On recourt ainsi soit au transfert des élèves vers d'autres cantons (voir
rapport du GdT2, p. 30, note 14), soit à l'enseignement bilingue, "par immersion", à
savoir enseigner en deux langues, par alternance. Celui-ci est pratiqué pour la formation
théorique et pratique. La culture générale est, quant à elle, dispensée dans la langue
des élèves. Ce système provoque des difficultés pour le recrutement des enseignants
d'une part (vrais enseignants bilingues peu nombreux, lourdeur de la tâche), pour les
élèves d'autres part (usage du dialecte, qui peut être gênant pour les Romands, perte de
temps).

La formation professionnelle relevant des autorités cantonales, les solutions envisagées
consistent principalement en un travail de persuasion systématique. Suite au rapport
Thomas 1, ce travail a déjà commencé, mais il doit être intensifié, voire institutionnalisé.
Le Forum du bilinguisme a lancé plusieurs projets dans ce sens qui doivent être
prolongés et développés.

Niveau de compétence:
À l'échelon communal, action politique vis-à-vis du canton de Berne et des milieux
économiques.

À l'échelon cantonal, la Loi sur la formation et l'orientation professionnelle, par ex. à son
article 3 (RSB 453.11), devrait tenir compte des besoins spécifiques du district bilingue
de Bienne.
Un service de promotion du bilinguisme renforcé pourrait concrétiser les efforts dans le
sens souhaité.

Coûts:
Selon la clef de répartition actuelle.

Appréciation politique:
Domaine très sensible et important pour l'avenir de la population francophone dans le
district de Bienne et dans la région Bienne-Seeland-Jura bernois. Malgré le transfert
définitif de ce secteur au canton de Berne en 2000/2001, les autorités communales
doivent poursuivre leur action politique.

7.6. Collaboration avec l'Université de Berne

Explications, faisabilité:
Bien que l’Université soit juridiquement bilingue, la réalisation du bilinguisme dans les
faits, est fictive. Les besoins de la population romande du canton de Berne sont
totalement couverts par les Universités romandes. Une collaboration accrue entre
universités, dans le cadre BEJUNE en particulier, est souhaitée. Mais l’Université de
Berne elle-même doit mieux tenir compte des besoins des Francophones du canton.

Il faut par exemple assurer une représentation francophone au sénat de l’Université
(Loi sur l’Université, RSB 436.11, art. 11 et 73).

                                                
1 Thomas Ralph, La formation professionnelle dans la région bilingue Bienne/Seeland/Jura bernois, les difficultés des
Francophones à trouver une place d'apprentissage: Situation actuelle et perspectives, Bienne, Direction des écoles et de la culture,
avril 1999.
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Nous renvoyons à ce sujet à la prise de position des deux conseils municipaux du
12 juin 2002 concernant l'Arrêté no 0613 du Conseil-exécutif, p. 4.

Niveau de compétence:
Cantonal

Coûts:
Le contrôle d'une bonne application des dispositions cantonales et les éventuelles
démarches pour la modification de celles-ci ne sont liées à aucun coût.

Appréciation politique.
La volonté d'améliorer la collaboration de l'Université de Berne avec le district ne peut
que satisfaire les autorités du district, toutes classes politiques confondues.

7.7. Institution scientifique d'encouragement du plurilinguisme

S'en référer à la prise de positon du Conseil municipal concernant l'avant-projet de la Loi
sur les langues adressée au Département fédéral de l'Intérieur le 31.1.2002, ainsi qu'à la
fin du § 4.4, en page 28 (texte français) du Rapport final de l'organisation de projet du
28.09.2001).
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8. Récapitulation des revendications concernant exclusivement les deux communes

1 Augmentation de la capacité du Forum du bilinguisme; le
transformer en une institution spécialisée de promotion du
bilinguisme soutenue par la Commune de Bienne dans le
cadre du contrat de prestations. La fondation doit veiller à ce
que les subventions, tant communales, cantonales que
fédérales soient suffisantes (respectivement, les cantonales
réintroduites et les fédérales augmentées).
Cette institution spécialisée sera chargée notamment des
tâches supplémentaires suivantes:

• Faire le lien entre  l'administration, les entreprises privées
et les citoyens pour que le bilinguisme dans le district soit
renforcé dans tous les domaines

• Faire connaître le bilinguisme de notre région à travers les
médias

• Proposer des aides concrètes afin que tous les principes
du bilinguisme tels que prévus par le présent rapport
soient respectés autant que possible, par ex. :

- aide à la traduction à de petites entreprises pour
leur permettre de faire vérifier des textes simples
utilisés dans leurs tâches courantes

- Préparation de lettres-types à la disposition de la
population pour ses propres besoins de
réclamations concernant le non-respect du
bilinguisme dans une situation donnée

- Préparation de recommandations à adresser à
certains employeurs importants de la région
concernant le respect du bilinguisme, notamment
en ce qui concerne les obligations imposées par
les législations fédérales sur les denrées
alimentaires

• Soutenir l'organisation à Bienne de rencontres annuelles
du bilinguisme pour les médias suisses

Pt. 4.3

Pt. 5.9

Pt. 5.8

Pt. 5.6

Pt. 5.1

Pt. 6.2.1

2 Promulguer des dispositions réglementaires concernant
l'affichage public et l'étiquetage bilingue des produits dans le
commerce du district. La base légale cantonale, si
nécessaire, doit être créée selon le chapitre 9 ci-dessous. Le
suivi  de ces mesures est assuré par le Service de promotion
du bilinguisme. Pt. 5.1 et 4.3

3 Améliorer le bilinguisme des publicités dans l'espace public
par une révision des concessions existantes (contrat de droit
privé) conclues par le Conseil municipal (et conseil
communal d'Evilard). Au besoin, modifier le nouveau
règlement sur la réclame (RDCo 722.0.; compétence du
corps électoral).

Pt. 5.2
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4 Adapter l'Ordonnance sur le personnel (RDCo 153.013, art.
6, 20, 21), et autres directives (RDCo 153.312), en vue de
favoriser les collaborateurs de l'administration qui maîtrisent
la langue partenaire d'une manière supérieure à la moyenne.
Idem pour l'entreprise ESB.
Obtenir le "Label du bilinguisme"
Adapter et utiliser le "Portfolio européen des langues".

Pt. 5.3
5 Adapter les mêmes réglementations que ci-dessus pour la

commune d'Evilard. Pt. 5.3

6 Intervenir (Conseil municipal) en tant qu'organe de
surveillance auprès des TPB et de la CTS pour instaurer un
véritable bilinguisme au sein du personnel, de l'information et
des services. Au besoin, modifier le Règlement sur la
création de l'entreprise municipale autonome de transport de
Bienne (RDCo 764.0) et le contrat de prestations avec bail à
ferme de la CTS. Pt. 5.4

7 Modifier l'Ordonnance sur les homes (RDCo 862.511) en
vue d'équilibrer les langues officielles et améliorer les
connaissances de la langue partenaire du personnel engagé
dans tous les homes pour personnes âgées de la ville. (pour
les homes privés, voir ch. 9 concernant l'octroi de
concessions cantonales). Pt. 5.5

8 Veiller, lors d'octroi de subventions et de la conclusion de
contrats d'utilisation d'infrastructures avec des associations
ou institutions à vocation sportive, sociale ou culturelle au
sens large, à ce que les principes du bilinguisme soient
respectés de manière appropriée. Pt. 5.6

9 Continuer d'établir des mandats de prestations avec les
institutions culturelles exigeant des prestations dans les
deux langues. Pt. 5.7.1 et  5.7.2

10 Tenir compte de manière appropriée de l'exigence du
bilinguisme dans l'octroi de subventions à des institutions et
associations à vocation culturelle. Pt. 5.7.3

11 Exiger de l'Office du Tourisme Bienne-Seeland qu'il insiste
sur l'atout du bilinguisme dans le district dans ses actions
promotionnelles Pt. 6.1.2

12 Intégrer et jouer davantage la carte du bilinguisme dans le
concept de marketing "Habiter à Bienne". Pt. 6.1.3

13 Améliorer la promotion vers l'extérieur des offres culturelles
francophones de la région (Direction des écoles et de la
culture ou institutions elles-mêmes). Pt. 6.1.3

14 Intensifier des activités bilingues au niveau de la petite
enfance, de l'enfance et de l'adolescence (crèches, classes
gardiennes, écoles, cantines scolaires, passeport vacances,
sport scolaire).

Pt. 7.1
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9. Récapitulation des revendications concrètes concernant le canton de Berne:

1 Création de bases légales dans la loi en préparation
concernant le Statut particulier pour le Jura bernois et le
district bilingue de Bienne:

1.1. Réglementation cantonale générale - déjà partiellement
formulée à l'intention du Conseil-exécutif dans le Rapport
final de l'organisation du 28.09.01 (p.27) et la prise de
position du 12 juin 2002 concernant l'Arrêté no 0613 (p. 7) –
prévoyant que le canton de Berne soutient aux plans
financier et organisationnel des institutions ou des projets
présentant une valeur particulière pour la sauvegarde du
bilinguisme dans le canton de Berne et dans le district de
Bienne:

"1) Le canton de Berne soutient aux plans financier et
organisationnel des institutions ou des projets présentant
une valeur particulière pour la sauvegarde ou le
développement du bilinguisme dans le district de Bienne.
2) Il soutient notamment la création et le fonctionnement
d'une institution spécialisée de promotion du bilinguisme"
3) Il veille à ce que la population dans le district de Bienne
puisse, pour des affaires importantes, s'adresser dans les
deux langues officielles aux offices cantonaux qui
concernent le district"

1.2. Dans la même loi, on pourrait prévoir un devoir de
rendre des comptes (sous forme de rapport) au Conseil-
exécutif comme suit:

"Le Conseil-exécutif livre un rapport annuel spécial (Variante: à la
fin de la période de législature) concernant la manière dont lui et
l'administration ont tenu compte du bilinguisme dans le canton de
Berne et en particulier dans le district de Bienne"

1.3. Prévoir une base légale cantonale qui autoriserait
concrètement les communes du district de Bienne à
encourager les institutions, corporations et associations de
droit public et privé situées sur son territoire à appliquer
systématiquement les principes du bilinguisme:

"Les communes de Bienne et d'Evilard peuvent tenir compte dans
le cadre du droit supérieur de la situation particulière du district
bilingue de Bienne, en particulier

a en prenant le bilinguisme en considération lors de
l'accomplissement de leurs tâches

b en élaborant des prescriptions concernant le
respect du bilinguisme dans le commerce et
l'industrie."

"Les communes de Bienne et d'Evilard informent le canton de
Berne et la population de la manière dont elles prennent en
considération le bilinguisme dans le district de Bienne".

Pt. 4.2 et 4.3

Pt. 6.2 par ex.

Pt. 4.1

et Pt. 5.1 par ex.
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2 Commerce et industrie:
Introduire un article dans l'Ordonnance cantonale portant
introduction de la loi fédérale sur les denrées alimentaires
(OiLDA, RSB 817.0) qui prescrive que:

"Les principes imposés par la Loi fédérale et de l'Ordonnance sur
les denrées alimentaires concernant notamment l'obligation de
renseigner et la désignation (art. 20 LDAI, RS 817.0), l'étiquetage
des denrées alimentaires ou l'indication du datage (art. 21 et 26
ODAI, RS 817.02) doivent toujours être appliqués dans les langues
officielles du district" Pt. 4.1 et 5.1

3

3.1

3.2

Modifications de lois, ordonnances et arrêtés dans le
domaine de l'administration:

L'art. 4, al.4 de la Loi sur le statut général de la fonction
publique (loi sur le personnel, RSB 153.01) stipule que les
deux langues officielles du canton de Berne sont
équitablement représentées au sein du personnel. Cela ne
suffit manifestement pas à régler la question! . Ainsi,
l'alinéa 4 de la Loi sur le personnel pourrait être complété
comme suit:

"Les deux langues officielles du canton sont équitablement
représentées au sein du personnel. Le canton met en place une
politique du personnel qui permette que, pour les affaires
importantes, la population puisse s'adresser aux administrations
décentralisées cantonales dans la langue officielle du district et
dans le district de Bienne, dans les deux langues officielles.

Ainsi, l'Ordonnance sur le personnel (RSB 153.011.1)
pourrait être complétée comme suit: (L'art. 3 de ladite
ordonnance contient bien 8 alinéas concernant l'égalité entre
homme et femme et le harcèlement sexuel!)

Art. 63
L'Office du personnel organise, à l'intention du personnel, des
cours de perfectionnement dans les domaines de la direction, de
l'organisation, des méthodes de travail, des connaissances de la
2e langue officielle du canton, de la collaboration et de la promotion
des femmes.

Pt. 5.4

Pt. 5.4

Pt. 5.5
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4.

4.1

4.2

4.3

4.4

Modifications de lois, ordonnances et arrêtés dans le
domaine de la santé

L'art. 15 de la Loi sur les hôpitaux (en révision; RSB 812.11)
pourrait être modifiée en ce sens que les écoles d'infirmières
garantissent un apprentissage convenable de la deuxième
langue officielle du canton.

L'art. 4, al.2 de la Loi sur la santé publique (RSB 811.01)
pourrait être modifié afin de préciser que l'État peut
subventionner des cours pour l'apprentissage de la 2e langue
officielle à titre de formation complémentaire en santé
publique.

Les art. 3 et 4 de l'Ordonnance sur l'autorisation d'exploiter
un hôpital privé ou une autre institution de soins aux
malades (RSB 812.131.119) devraient être modifiés aux fins
de subordonner l'octroi de l'autorisation d'exploiter un hôpital
privé (au sens de l'art. 4 de la loi sur les hôpitaux) dans le
district de Bienne à une garantie de prestations totalement
bilingues.

Ex. Ajouter une lettre c à l'art. 3, 1er al.:
1 L'autorisation est accordée lorsque le requérant
a inchangé
b inchangé
c offre la garantie que toute personne peut communiquer
dans la langue officielle de son choix avec le personnel
directement en contact avec elle.

L'Ordonnance sur les conditions d'engagement des
médecins d'hôpitaux (RSB 811.123) devrait être complétée:
Il n'est en effet rien prévu dans les conditions d'engagement
concernant les capacités linguistiques qui pourraient être
requises pour être engagé par un hôpital de la place de
Bienne.

Pt. 5.5

5

5.1

Modifications de lois, ordonnances ou arrêtés dans le
domaine de la formation

École enfantine
La loi sur les jardins d'enfants prévoit déjà que les
communes fixent le régime du jardin d'enfants dans un
règlement (…). Les communes sont dès lors relativement
libres sur ce point.

Il faut ajouter un alinéa 4 à l'art. 2 de la Loi sur les jardins
d'enfants (RSB 432.11) stipulant par ex.:

"Dans le district de Bienne, les plans d'études permettent
d'organiser régulièrement des activités de sensibilisation à la
langue partenaire".

Chapitre 7

Pt. 7.1
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5.2

Pour les détails, il suffira de modifier les plans d'études
comme suit:

"Pendant la durée de l’école enfantine, les enfants participent
chaque semaine à des activités de sensibilisation à la langue
partenaire. Le corps enseignant, en accord avec les commissions
concernées et les inspections scolaires, en définissent le contenu".

École obligatoire
Selon la Loi sur l'école obligatoire (RSB 432.210), les
communes peuvent statuer par ex. sur la mise en place ou la
suppression de cours facultatifs ou spéciaux (art.47, 1er al.),
décisions toutefois soumises à l'approbation du service
compétent de la Direction de l'instruction publique (art. 47,
al. 2). En outre, l'art. 12 LEO donne la compétence au
Conseil-exécutif de définir les objectifs, les contenus et les
programmes d'enseignement. L'alinéa 2 de cette disposition
définit précisément en 11 points, mais de manière non
exhaustive (notamment) le contenu des plans d'études.

• Un 12e paragraphe (m) à l'art. 12, al. 2 doit prévoir le
développement d'un enseignement partiellement bilingue
dans le district de Bienne comme suit:

m le développement d'un enseignement partiellement
bilingue dans le district de Bienne.

Ainsi, la Direction de l'instruction publique pourrait
promulguer des plans d'études en conséquence:

a)Pendant la durée de l’école primaire, la sensibilisation et
l’apprentissage de la langue partenaire se pratiquent chaque
semaine, pendant deux à quatre leçons, selon le modèle de
l’immersion, cela en plus de l'enseignement ordinaire de cette
langue. Le choix des branches concernées, les objectifs et les
approches pédagogiques sont définis par le corps enseignant,
en collaboration avec les commissions et les inspections
scolaires. Les directions d’établissement assurent
l’organisation.

b) Pendant la durée de l’école secondaire, l'enseignement
immersif se poursuit pendant deux heures hebdomadaires au
minimum. Le corps enseignant, en accord avec les
commissions et les inspections scolaires, définit le cadre et les
contenus de ces activités (immersion, échanges, tandems, etc.).
Les directions d’établissement veillent au respect de cette règle
et aux questions organisationnelles.

Les activités para- et extrascolaires bilingues sont
encouragées (camps de ski, semaines vertes, excursions,
préparation de spectacles et de fêtes scolaires, par exemple).

A l'issue de la scolarité obligatoire, les élèves qui le souhaitent
peuvent redoubler volontairement et gratuitement la 9e année
dans un collège de la langue partenaire.

Pt. 7.2
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5.3

5.4

Formation gymnasiale et professionnelle
La Loi sur la formation et l'orientation professionnelle (LFOP;
RSB 435.11), bien que stipulant à son art. 3, 1er al. que le
canton "prend en considération (…) les données sociales,
culturelles, écologiques, régionales et démographiques" ne
dit absolument rien sur les questions de langue française du
district de Bienne. Par contre, la Direction de l'instruction
publique fixe le nombre de classes par région (…) en tenant
compte du nombre d'élèves en fin de scolarité obligatoire, du
nombre de jeunes de langue étrangère…(art. 11a, al.2).

L'art. 3 LFOP pourrait ainsi être complété par un alinéa
intermédiaire (juste après l'égalité des sexes):

"Le canton prend toute mesure utile pour prendre en compte les
besoins de la population francophone et ceux du district bilingue
de Bienne".

La loi sur les écoles de maturité a une certaine avance sur
ce point (art. 4, al.2 "Le canton encourage les maturités
bilingues". Le contenu des plans d'études pourrait être le
suivant:

Les établissements de formation du degré secondaire II (secteur
gymnasial et professionnel) offrent aux élèves des filières
monolingues des activités de sensibilisation à la langue partenaire.
Un enseignement bilingue partiel est introduit dans toutes les
classes.

Concernant la Loi cantonale sur les hautes écoles
spécialisées (LECHES 435.411) il y a lieu de s'en référer à la
prise de position du Conseil municipal

Université
Pour ce qui est des principes ancrés à l'art. 11 de la Loi sur
l'Université (1er al. "L'allemand et le français sont placés sur
un pied d'égalité"), ils ne peuvent véritablement être mis en
pratique que si les organes de surveillance comprennent en
leur sein des personnes issues de la région francophone du
canton. À vérifier donc.

Pt. 7.4

Pt. 7.6

6 Revendications dans le domaine social

Selon la nouvelle loi sur l'aide sociale (en vigueur depuis le
1.1.2002), des plafonds seront fixés par le canton de Berne
pour différents postes-clés, en fonction de la répartition des
charges. Il faudra donc veiller à ce que des montants
adaptés soient alloués au district en raison des coûts
qu'implique le respect du bilinguisme.
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10. Récapitulation des revendications concernant exclusivement la Confédération

1 La Confédération est tenue de soutenir les cantons
plurilingues dans l'exécution de leurs tâches particulières
(art. 70, al. 4 Const. Féd.). C'est donc indirectement que le
district de Bienne pourrait obtenir de l'aide financière sur ce
point.

Voir pt. 4.3

2 Nouvellement, l'avant-projet de loi sur les langues, art. 19,
prévoit d'accorder des aides financières aux organisations et
institutions à but non lucratif qui fournissent un travail en
faveur du plurilinguisme individuel. Cette disposition nous
fournira une base supplémentaire pour l'obtention
d'éventuelles subventions. Pt. 4.2

3 Lors de certaines auditions, les défaillances des CFF ont été
évoquées à plusieurs reprises. Des manquements
remarqués à Bienne ont également fait l'objet d'articles de
presse. Une discussion entre les autorités municipales et les
responsables régionaux de la régie fédérale s'impose.
Pas de problèmes juridiques à ce sujet (S.A., loi fédérale
spéciale).

Pt. 5.4

4 Il a également été invoqué le fait que "La Poste" ne
respectait pas toujours les consignes de bilinguisme,
notamment lorsqu'il s'agit de donner des renseignements par
téléphone. Là également, une discussion avec les
responsables du personnel travaillant sur la place de Bienne
et d'Evilard s'impose. Pt. 5.4

5 Suivre le dossier visant à accueillir à Bienne une Institution
d'encouragement du plurilinguisme prévue par l'art. 21 de la
future Loi sur les langues. Pt. 7.7

Bienne, le 25 octobre 2002

POUR L’ORGANISATION DE PROJET

Les membres du Comité directeur:

Prof. Gilles Petitpierre, président:

Hans Stöckli, maire de Bienne, vice-président:

Ernst Banzer, maire d‘Evilard, vice-président:
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Sylvain Astier, député

Ariane Bernasconi, conseillère municipale, Bienne:

Adrien Dubuis, conseiller municipal, Evilard:

Philippe Garbani, préfet de Bienne:

Pierre-Yves Moeschler, conseiller municipal, Bienne:

Yves Monnin, ancien préfet de Bienne:

Hubert Klopfenstein, vice-président du Conseil
municipal, Bienne:

Willy Pauli, député:

Bernard Rüede, vice-président du Conseil municipal,
Evilard:

Fredy Schneiter, conseiller municipal, Evilard
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ANNEXES:

1. Réponse du Conseil-exécutif à la motion Lörtscher (20.11.2000)
2. Charte biennoise des langues (partie intégrante des statuts de l'association "Bilinguisme +"
3. Prise de position du Conseil municipal concernant l'avant-projet de la Loi sur les langues

adressée au Département fédéral de l'Intérieur, du 31.01.2002.
4. Prise de position de la ville de Bienne, du 9 août 2002, concernant la révision totale de la

Loi sur la Haute école spécialisée bernoise.
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